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DU  DOMAINE, 

Et  de  r utilité  àe.  fon  aliénation  à per- 
pétuité. 


L’idée  d’un  domaine  inaliénable  eit  une 
chofe  très*  moderne. 

Efprit  des  loîx , liv.  31  , chap.  8. 


.(Quoique  le  mot  dom.aine  convienne  pro- 
'prement  aux  poiTeiîioRS  de  fonds  dont  joukrenc 
•toutes  fortes  de  perfonnes  cependant  on  s’en 
ferc  particuliérement  pour  deiigner  le  patrimoine 
de  nos  rois. 

. ~ Sous  fempire  Romain,  on  diitinguoit  deux 
efpeces  de  domaine  ; Fun  appedé  pdtrimzrLwn 
privaïu.n  , le  patrimoine  privé  , appar^enoit  à 
Fempereur  à titre  fuccefTif  ; Fautre  , inhérent  a la 
couronne  impériale  , s’appelloit  le  patrimoine 
public  ou  fifcal  . facrum  putrimonium. 

Cette  réglé  s’eR  obiervée  en  France  fous  les 
deux  premières  races  de  nos  rois,  lis  avoient  des 
fonds  & un  trefor  qui  leur  apparrenoient  en 
propre.  Le  domaine  public  conSfroit  en  terres 
& feigneuiies  at^ach-^'es  a la  couronne  , en  péa- 
ges far  les  denrées  & marchandifes,  en  amendes 
qui  étoient  t^ès- conildérables  , & fe  payoien:  par 
ceux  qui  ne  faifoient  pas  le  lervice  auquel  iis 
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ëtoîent  obligés  ( i ) ; elles  s’appelloîent  honum 
rigidiim  , en  compofitions  dans  les  atFaires  cri- 
minelles ; car  pour  lors  tous  les  délies  fe  rache- 
toienr  à prix  d’argent.  Le  tiers  de  ces  rachats 
étoit  dévolu  au  hic. 

On  ne  connoit  mair tenant  qu’une  feule  ef7 
pece  de  domaine  \ elle  confifte  dans  les  terres 
^ leigneuries  appartenantes  à la  couronne  , & 
dans  tous  les  droits  dont  le  roi  jouit  , foit  à 
titre  de  fa  fouveraineté  , foit  comme  polTefleur 
des  fonds  qui  compofent  le  domaine  (2). 

La  loi  Gui  a déclaré  le  domaine  inaliénable  eft- 
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(1)  Ces  droits  , qui  étoient  communs  aux  rois  6c 
aux  feigneurs  de  grands  fiefs  , peuvent  fe  divifer  eti 
différentes  claffes  : 1°.  les  produits  de  jufiiee  des  bail- 
liages &.  prévôtés , qui  étoient  donnés  à ferme  aux 
bâiilis  ou  prévôts  ; 2°.  le  revenu  des  terres  ; 3®.  la 
gruerie  ; les  cens  & rentes  feigneuriales  ; 4°.  la  régale  ; 

les  péages  & droits  d’entrée  & de  fortie  ; 6°.  la  mon- 
noie  ; 7°.  Te  droit  de  gîte  ; 8®.  les  taxes  lur  les  juifs/; 

les  aides  extraordinaires  dues  par  les  vaffaux  en  quatre 
cas  : quand  le  leigneur  armoit  fon  fils  aîné  chevalier  ; 
Icrfqii'il  marioit  (a  fille  ainée  ; lorfqu’il  furvenoit  une 
guerre  ; Sc  enfin  lorrqu’il  étoit  fait  prifonnier. 

(2)  Quelnues  auteurs  comprennent , fous  le  nom  de 
domaine  de  la  couronne  , toutes  les  impofitions  & droits 
qui  le  lèvent  fur  les  peuples , comme  la  taille  , la  capi- 
taûon  , les  aides  , la  gabtlle  ; mais  on  n’en  voit  pas  les 
raifons  . puifqu’en  remontant  à leur  origine  , recort- 
noit  qu’elles  n’ont  été  établies  que  du  confehtemertt 
des  peunlec  , & pour  un  temps  limité.  Voyez  les  let- 
tres de  Louis  Hur-n  , du  mois  d’A'  ril  1315  ; les  ordon- 
nances des  2'>  Févfier  1318.,  18  Juin  1328  , 17  Fé- 
vrier 1349  , & 16  novembre  1340. 


(O 

elle  une  loi  fondamentale  de  la  monarchie  ? 

A-t-elle  été  reconnue  fom  telle  par  la  na- 
tion , & dans  quel  temps  ? C’eft  ce  qu’il  s’agit 
d’examiner. 

« C’efl:  une  maxime  confiante  , dit  le  préfî- 
» dent  Hénault  ( page  954.  5 vol.  ) que  le 
1^  domaine  du  roi  elt  inaliénable  , & c’elt  une 
» erreur  de  croire  qu’il  ne  Ta  été  que  depuis  Phi- 
» lippe de-Hardy  ». 

A la  fuite  de  ce  pafl'age  , il  ajoute  : « que  les 
portions  de  domaine  que  les  rois  de  France 
V donnoient  en  dot  à leurs  tilles  dépendoient 
de  leur  patrimoine  particulier»;  & cet  hifto- 
rien  diftingue  a ce  fujet  le  domaine  du  roi  ^ & 
le  domaine  de  la  couronne  ; puis  il  conclut  de 
ce  qu’il  eft  dit  dans  le  préambule  de  l’ordon- 
nance du  domaine  de  i')66  , rendue  à Moulins 
fur  les  cahiers  des  Etats  , que  ceute  ordonnance 
n’étoit  pas  une  loi  nouvelle  , que  par  conféquent 
la  maxime  de  l’inaliénabilitc  étoit  auili  ancienne 
que  la  monarchie. 

Dumoulin  & Pvîézeray  ont  également  avancé 
la  même  propofition.  Ils  allèguent  que  le  do- 
maine de  la  couronne  eft  inaliénable  , parce  que 
nos  rois  n’en  font  que  les  adminiftraceurs  , & 
& qu’ils  n’ont  pas  un  pouvoir  plus  ample  fur  la 
terre  de  leur  domaine  , queles  maris  fur  les  biens 
de  leurs  femmes  (i)  ; que  i’inaliénabilité  du  do- 


(i)  Les  notes  fur  Tordonnance  de  1 566  , portent  r 
» le  domaine  de  la  couronne  ed  comme  la  dot  du 
» royaume  donnée  au  roi  à caufe  de  fa  royauté  , & par 
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maîne  eft  comme  du  drok  des  gens  (i)  ; qu’à  la 
vériié  la  prohibi'ion  d’aliéner  n’a  été  établie  pac 
aucune  loi  fpéciale  , mais  qu’elle  efl:  née  , pour 
alnfî  dire  , avec  la  monarchie  , èc  que  chaque' 
roi  a coutume  , à Ton  avènement  a la  couronne , 
de  faire  ferment  de  l’oblerver  ^ que  les  biens  pa- 
trimoniaux que  poffede  le  prince  en  montant  fur' 
le  trône  , ou  qui  lui  adviennent  a titre  fuccefîif 
depuis  qu’il  eft  roi  , s’uniiTent  au  domaine  , non 
en  vertu  de  fa  volonté,  mais  par  i’eftet  de  ''union 
q fil  contracle  lui-même  avec  l’état  ; union  qui , 
'acqueranî  au  roi  tout  ce  qui  appartient  a F , 
acquiert  réciproq^uement  à l’état  tout  ce  qui  ap- 
partient au  roi. 

Parmi  ces  différences  propofitions  , les  unes 
font  vraies  , les  autres  font  deflituées  de  fonde- 
ment. Mais  c’ed  prendre  plaifir  à î''*cgarer  en 
conqedures  que  de  chercher  , dans  les  premiers 
fiecles  de  la  monarchie  , la  fource  des  loix  & des 
iffages  qui  fubliffcnr  aujourd’hui.  Le  droit  pu- 
blic 6t-  le  droit  pariiciiiier  font  li  üitîerens,  fous 
la  troiiieme  race,  de  ce  qu’ils  étoient  fous  les 
deux  premières;  ils  font  même  ii  diamérrale- 
ment  oppofés  , qu’à  moins  de  fermer  les  yeux  à 
la  lumière  , on  ne  peut  rrouver  , dans  le  gouver- 
nement des  trois  dynailics  françoifes , «ne  con- 


î>  conféqiient  inaliénable , de  même  que  la  dot  qu’une 
V femme  apporte  à Ion  mari  ». 

(i)  Ea  de  re  mm  confulsret  refpondi , nullam  eJJ'e  Ic^em 
jpccialem  qiia  îd  profil  b uiJJ'ct , fed  hanc  ejfe  U^em  omnium 
repnorum  ^ ciirn  ipfis  natam  ^ jus  p^entïum.  Cujas, 

cité  par  le  préfideiit  Hénault  ; vol.  imS”.  p.  960. 


for  mi  té  dç  .principes  dt  d ulages  qui  efl  dementie- 
par  les  faiis,  ' : : 

On  ne  dira  pas  que  nous  dilîîmulons  ou  .que- 
nous  afFoiblifTons  quelques-unes  des  objections 
des  part! fans  de  i’ina'iénabiiité.  Comme  la  vérité 
& la  raifon  n’ont  pas  befoin  des  faux  appuis 
qu^on  leur  prête  , i-1  ne  faut  que  les  montrer 
Tune  6c  l’autre  pour  les  faire  triompher. 

Soutenir  que  le  domaine  eft  inaliénable  parce 
que  nos  rois  n’en  font  que  les  fimples  adminif- 
trateurs  ^ comme  les  maris  le  font  des  biens  de 
leurs  femmes  ^ c’eft  confondre  deux  objets  qui 
n’ont  nul  rapport,  Redonner  une  comparailon 
pour  une  preuve. 

Il  eft  bien  vrai  que  nos  rois  ne  font  que  les 
adminiilratenrs  de  leurs  domaines  , & fi  l’on 
veut  , des  ufufruitiers.  Mais  ces  domaines  ont 
pourtant  mi  proprrétaire  , & un  propriétaire  in- 
commutable  ; c’eft  la  nation.  Comment  s’efl:  for- 
mé le  domaine  de  l’état  ? Par  la  nation.  Qui  a 
porté  des  loix  pour  la  conleivation  du  domaine! 
La  nation  , avec  le  concours  de  l’autorité 
royale  (i). 

N’eft-ce  pas  dénaturer  la  maxime  de  l’inalié- 
nabiliré  du  domaine  , que  de  la  donner  pour  uns 
émanation  du  droit  des  gens.  Cette  maxime  au- 
ront en  effet  grand  befoin  que  le  droit  des  gens 
vînt  a fon  fecours.  Mais  qu’eft-ce  que  le  droit 
des  gens  ? C’eff  le  droit  de  tous  les  peuples  po» 
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(i)  Voyez  ci-après  Tanuée  1566. 
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lîcës  ; c’efl:  une  convention  exprefle  où  tacite  éta- 
blie par  un  accord  général , qui  met  tous  les 
lîommes  ious  la  fauve  garde  de  la  foi  publique  9 
& terîd  à affurer  une  Gommunication  libre  entre 
toutes  les  nations.  C’eft  le  droit  des  gens  qui 
veille  âu  maintien  du  refpecl:  & des  égards  dus  à 
riiumanité  J quand  après  avoir  fecoué  les  pallions 
qui  l’égarent  & la  mettent  en  délire  , elle  fe  pré- 
fente l’olivier  à ïa  main  pour  folliciter  la  paix, 
ou  demander  l’exienlion  des  avantages  donc  elle 
joui'.  Or  , qiiefe  connexion  y a-t-il  entre  le 
droit  des  gens  & l’inaliénabilité  du  domaine? 
Qu’imtn.rte  à la  lùreté  des  nations  que  le  roi  de 
France  puiiie  ou  ne  puillè  pas  aliéner  les  fonds 
q d dépendent  de  la  couronne  ? 

OiivrotiS  i’hiiloire  ; elle  va  nous  préfenter  des 
fairs  qui  démontreront  que  cette  réciprocité  d’u- 
nion du  roi  à l’état , & de  l’état  au  roi , cette  al- 
légation que  nos  rois  ne  font  que  les  admînif- 
trateurs  de  leur  domaine  ^ cette  maxime  de  i’ina- 
liénabilité  , nont  pas  été  connues  fous  les  deux 
premières  races, 

I!  eft  certain  que  Clovis  & fes  fuccelTeurs  9 
Clotaire  I & Il  , firent  des  donations  conlidé- 
irabie  • aux  églifes  , aux  monafteres  Sc  aux  ecclé- 
liaftiques. 

Sous  Cbilpéric,  le  clergé  étoît  déjà  devenu  fi 
riche  que  , fuivant  Grégoire  de  Tours  , ce  mo- 
narque s’en  pla’gnoit  vivement  (i).  Auffi  révo- 


(i)  Ecce  pavper  fîfcus  r efîtr  ; ecce  divîtix  nof^ 

tm  ad  eccUJias  tianfuùaè  ^ nulli  pmïtks  nï(i  foli  epifeopi 
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qua-t-îl  la  faculté  d’acquérir,  dont  jonîfîoît  le 
clergé  , & défendit  les  donations  aux  églifes  : 
mais  Contran  & Dagobert  levèrent  cette  dé- 
fenfe. 

Vers  la  fin  de  la  fécondé  race  la  confufion  & 
le  défordre  furent  extrêmes.  Les  rois  fe  trou- 
vèrent fans  domaine  , fans  autorité  , fans  pou- 
voir. 

Un  nouveau  genre  de  pofTefîion  s’étoit  établi 
fous  le  nom  de  fief.  Les  gouverneurs  des  pro- 
vinces , qui  croient  ducs  ; les  gouverneurs  des 
villes,  qui  avoient  le  titre  de  comtes  ^ les  offi- 
ciers fubordonnés  ; tous  profitant  de  la  foih)efîe 
des  rois  , avoient  rendu  héréditaires  des  béné- 
fices qu’ils  n’ avoient  jufques-la  pofTédé  qu’à  vie. 
Ufurpant  à la  fois  la  terre  & la  juftice  , ils  s’é- 
toient  érigée;  en  feigneurs  propriétaires  des  lieux 
dont  ils  n’avoient  été  que  les  magiftrars  civils 
ou  militaires.  Les  ducs  & les  comtes  s’étoîent 
emparés  de  la  fouverainetc  même  , & des  droits 
régaliens.  Le  royaume  fe  trouva  divifé  entre 
plufieurs  fouverains  , dont  le  premier  & le  chef 
étoit  le  moins  puifîant  de  tous. 

On  voit  dans  ce  temps  là  ( en  ^45  ) Hugues , 
duc  de  France,  & comte  de  Paris,  faire  la  guerre 
à Louis  d’Outremer  , a'ieul  de  Louis  V,  dernier 
roi  de  la  fécondé  race  : le  retenir  prifonnier , & 
ne  lui  rendre  la  liberté  qu’ai^ftès  s’être  fait  céder 
le  comté  de  Laon  , & i’avcir  forcé  de  rendre  la 


régnant  ; periit  honor  nofler  , & tranf,dtus  ad  efifcopos  ci- 
vitatum^  Lib.  6 , cap.  47, 
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Normandie  à Richard  , Tur  lequel  il  l’avoit  con- 
qiiîfe. 

IL  ne  fallut  pas  moins  que  les  foudres  d’une 
excommunication  lancçe  parles  légats  du  pape, 
contre  Hugues  , pour  le  contraindre  a faire  la 
paix  avec  Ton  fouverain  , & à lui  rendre  le  comté 
de  Laon  , qui  compofoit  alors  prefque  tout  le 
domaine  de  la  couronne.  Louis  V , parvenu  au 
trône  à vingt  ans  , ne  put  en  une  feule  année 
de  régné  rendre  quelque  éclat  a la  couronne. 

Le  royaume  de  France  fubfilLoit  cependant 
tou|oûis,  Si  s’érendoît  d’une  part  depuis  i’Efcaut 
& la  Meufe  , jufqu’a  la  mer  britannique  ; de 
Fautie  , depuis  les  Pyrénées  jufqu’au  Rhône  ; 
mais  !e  roi  ne  jouRbit  que  de  la  fuzeraineté  : il 
étoit  le  feigneur  d’un  grand  fief,  & non  le  fou- 
veraiii  d’une  vafle  monarchie. 

Hugues  Capet  , fils  de  ce  Hugues  qui  avcit 
combatiu  & emprifonné  fon  roi  , trouva  le 
royaume  dans  cette  (ituanon  quand  les  fuffrages 
de  ia  nation  lui  décernèrent  la  couronne  , au  pré- 
judice de  Charles  de  Lorraine  , fils  de  Louis 
d’Oiîtremer  , & oncle  du  malheureux  Louis  V. 

En  fa  qualité  de,  duc  de  France,  Hugues  éroit 
feigr-eur  d’un  huitième  de  rétendue  aéluielle  de  la 
France.  Il  fe  trouvoit  l’un  des  plus  puilTans  vaf- 
faux  de  la  couronne  , & comptoit  parmi  fes  ar- 
riérés vallaux  les  comtes  d’Anjou  , de  Blois.,  de 
Chartres  5^:  de  Tours. 

On  conçoit  aifément  que  ce  nouveau  roi  , 
devenu  le  premier  , plutôt  que  le  fouverain  de 
fes  pairs  , ne  chercha  pas  a les  .dépouiller  de 
leurs  ufurpations  ^ attaquer  l’un  'd^enrre  eux  . 


y 
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c’eût  été  les  avoir  tous  pour  ennemis.  D’ailleurs 
tous  auroient  pu  lui  répondie  : ce  que  nous  pof- 
iedons  , nous  le  tenons  an  meme  titre  que  celui 
qui  vous  fait  jouir  ce  la  couronne. 

Quelques  auteurs  ont  avancé  que  Hugues  Ca- 
pet  avoic  incorporé  fon  duché  &.  fon  comté  au 
domaine  royal  , foit  par  confufion,  foi:  par  réu- 
nion & pour  n’en  être  jamais  fépar^s.  Mais  on 
ne  cite  ni  loi  ni  charte  qui  ait  ordonné  cette  in- 
corporation. Elle  s’efl  opérée  par  le  fait  ^ plutôt 
que  par  aucun  titre  fpécial. 

Il  paroit  au  reftc  que  dans  ce  temps-Ia  on  ne 
penloit  pas  plus  à rendre  le  domaine  inaliénable  , 
qu’à  y réunir  les  parties  qui  en  avoient  été  ré- 
parées. 

Le  duc  de  Bourgogne  , frere  de  Hugues  Ca- 
pet , étant  mort  fans  enfans  , lailTa  fcn  duché  à 
Robert  fon  neveu  , roi  de  France.  Ce  prince^ 
loin-  de  réunir  à la  couronne  ce  duché  qu’il  te- 
noit  , non  par  reverfion  , mais  par  fucceflion  , 
en  inveftit  Henii,  fon  fécond  fis;  enfuite  Henri, 
parvenu  au  trône  fous  le  nom  de  Henri  P’’.,  céda 
ce  même  duché  , en  pleine  propriété  à Robert  fon 
frere.  Il  efl:  très-probable  que  ces  deux  monar- 
ques, Robert  & Henri  , allis  fur  iin.  trône  en- 
core mal  afFermi  , craignirent  de  l’ébranler  lC  de 
troubler  leur  repos  , en  réveillant  la  jaloufie  de 
leurs  grands  vailaux  ^ car  ceux-ci  n’auiüient  pas 
vu  d’un  œii  tranquille  s’accroître  la  force  & la 
puifTairce  de  leur  feigneur  fuzerain  , par  la  pof- 
iefîicn  du  duché  de  Bourgo'?ne. 

T » ^ 

Lor.<y  tem.DS  aore^  cette  enoane  nos  rois  ne 
doucüient  pas  qu’ils  ne  puffent  légiiimenaent  & 
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librement  difpofer  de  la  propriété  de  partie  de 
leurs  domaines  , en  faveur  de  leurs  fils  cadets. 

Louis  VIII  , après  avoir  déclaré  , par  Ton  tel^ 
tament , Louis  Ton  fils  aîné  roi  de  France , donne 
l’Artois  à fon  fécond  fils,  le  Poitou  au  rroilieme^ 
& le  Maine  au  quatrième  , ce  teflament  n’é- 
prouva point  de  contradidion. 

L’inaliénabilité  du  domaine  n’étoîc  donc  pas 
encore  loi  de  l’état  , ni  reconnue  par  la  nation. 
Le  préfîdent  Hénault  , tout  favorable  qu’il  eft  à 
Ja  loi  de  l’inaliénabilité  du  domaine  , qu’il  date 
de  la  fondation  de  la  monarchie  , convient  pour- 
tant que  , fous  Louis  VIII , mort  en  1126  , les 
enfans  puînés  avcient  alors  la  propriété  des  por- 
tions qui  leur  étoient  données*,  car  , obferve-t-il , 
les  apanages  n’étoient  pas  encore  trop  connus, 

La  preuve  en  effet  que  non  - feulement  la 
loi  des  apanages  n’ctoic  pas  trop*  connue,  mais 
qu’elle  ne  l’étoit  point  du  tout  , c’eft  que  le 
même  hiftorien  remarque  que  cette  loi  ne  com- 
mença à rêtre  qu’en  1183.  Dans  cette  année 
un  arrêt  adjugea  le  Comté  de  Poitiers  au  roi , 
malgré  les  réclamations  de  Charles  d’Anjou , 
frere  du  comte  de  Poitiers , quoique  le  Roi 
Philippe-le-Hardi  ne  fût  que  le  neveu  de  ce 
comte  J ainfî  jufqu’à  cet  arrêt  de  1183  (1)  , tout 


(i)  C’eft  la  première  fois  que  l’on  trouve  confacrécs 
principe  ; que  toutes  les  fois  que  le  roi  faifoit  don  à un 
de  Tes  freres  de  quelque  héritage  , & que  le  donataire  ou 
apanagifte  mouroit  fans  héritier,  l’héritage  retournoit  au 
donateur  roi  , ou  à fon  héritier  à la  couronne  , fans  que 
le  frere  de  l’apanagifte  y pût  rien  prétendre.  Comme  il 
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ce  qui  était  donné  par  nos  Rois  devenoîc  une 
propriété  du  donataire , & il  avoit  la  faculté 
d’en  dirpofer  comme  d*une  chofe  à lui  appar^ 
tenante,  puifque  la  condition  du  retour  à défaut 
d’hoirs  étoit  alors  inconnue. 

A ce  raifonnement , qui  eft  fondé  fur  les  faits, 
on  pourroit , pour  fixer  l’époque  de  la  première 
loi  domaniale  en  Europe  , ajouter  ici  fanecdote 
rapportée  gravement  par  le  préfident  Hénault , 
en  l’année  1279J  d’après  la  compilation  d’uii 
écrivain  Angiois  , fous  le  nom  de  Fkta  ; mais 
ce  feroit  étayer  la  vérité  par  des  fables  (i). 


h'étoit  encore  fait  aucune  difiinôion  des  héritiers,  & 
que  fous  ce  mot  étoient  également  compris  les  mâles  & 
ies  femelles , Philippe-le-Bel  , par  fon  codicile  fait  en 
1314  , en  donnant  le  comté  de  Poitiers  à fon  fils  , en 
réfireienit  la  fuccefiion  aux  feuls  hoirs  mâles.  * 

(i)  11  y eft  dit  qu’il  fe  tint  à Montpellier  une  affem- 
blée  folemnelle  de  tous  les  rois  chrétiens i 
Omnium  re^um  chriflianorum  apud  Montempejfoloniam  , 
dans  laquelle  ils  convinrent  que  le  domaine  de  leur  cou- 
ronne feroit  inaliénable  , & que  les  chofes  qui  en  avoîent 
été  démembrées  y fcroient  réunies.  Le  préfident  Hé- 
nault, pour  rendre  cetre  aflemblée  plus  vraifemblablei 
fubftitue  les  ambaftadeurs  des  rois  aux  rois  eux-mêmes, 
en  difant  qu’ils  convinrent  par  eux  ou  leurs  atïjbafla- 
deurs.-Mais  on  eft  étonné  qu’avec  un  jugement  fain,  U 
ait  tenté  de  donner  quelque  confiance  à cette  anecdote, 
en  obfervant  que  Selden  , qui  l’a  contredite , & dorf't 
l’opinion  a été  adoptée  par  Lauriere  , & par  dom  Vaif- 
feue  , ne 'fait  qu’une  feule  autorité.  L’abbé  Welly  & 
•M.  Houard  , tous  deux  aufti  favans  , qu’éclairés  , ont 
penfé,  comme  Selden,  qu’un  événement  aufti  extraor- 
dinaire, dont  il  ii’eft  nullement  fait  mention  dans  Thif- 
toire  , eft  évidemment  &bu.leux. 
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Concluons  feulement  contre  cct  hiflorîen  que 
raliération  du  domaine  étoic  donc  permite , 
puifqii’il  falloir  une  loi  exprelTe  pour  l’empê- 
cher. C’cft  de  fa  part  une  grande  inattention 
ou  un  préjugé  bien  aveugle  , que  de  donner 
cette  loi  comme  fondamentale  de  l’état  &c  née 
avec  la  monarchie. 

Réfumons  ; fous  les  deux  premières  races  de 
nos  rois  J &:  bien  avant  fous  la  troifieme  , l’ordre 
de  la  nature  fut  la  réglé  unique  de  la  difpofition 
de  leurs  états.  Ils  les  partàgeoient  entre  leurs 
enfans  comme  une  fucceffion  ordinaire.  Les  dons 
immenfes  qu’ils  firent  à tant  d’églifes  ôc  de 
monafteres,  n’emponoient  pas  non  plus  la  con- 
dition du  retour  au  domaine  royal. 

^ Le  premier  pas  vers  rinaliénabilité  ne  fe  fit 
réellement  , comme  on  T'a  dit  , qu’en  1314, 
par  Philippe- le- Bel , lorfqu’il  inftitua  les  apa- 
nagejs.,,  à la  charge  de  reverfion  à la  Couronne 
a défaut  d’hoirs  mâles  , & cependant  ce  mo- 
narque fit  de  fi  grandes  largefies  des  biens  du 
<lomàine  , dit  l’abbé  Velly  , que  fes  fuccefièurs 
furent  obligés  de  les  révoquer. 

Le  préfident  Hénault  raj-porte  de  fon  côté  , 
que  ce  n’eft  qu’en  1564  que  Charles  V rendit 
une  ordonnance  pour  la  réunion  des  domaines 
aliénés  depuis  Philippede  Bel,  Ainfi  tout  ce  qui 
avoir  été  dihrait  antérieurement  , & même  du 
vivant  de  ce  fouverain  , fe  trou  voit  confirmé. 
Nouvelle  preuve  que  jufqu’en  t q 64  la  loi  de  l’ina- 
îiénabilité  , prétendue  11  ancienne  , n’avoit  pas 
même  été  connue. 

Quoi  qu’ii  en  foit  , il  eft  confiant  que  Char^ 
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les  VI  efi:  îe  premier  de  nos  rois  qui  ait  fait  ^ k 
fon  lacre  , ferment  de  ne  point  aliéner  lOn  do- 
maine. Brillon  rapporte  , dans  fa  Jürifpradence 
des  parlemens  , qu’il  le  fit  le  14  Février  1401  , 
vieux  ftyle  , fur  les  remontrances  des  érats  géné- 
raux afi'emblés  à Paris  , une  ordonnance  , dont 
rexécution  fut  jurée  fur  les  faints  évangiles,  pour 
prohiber  , cafTer  & révoquer  tous  dons  tz  alié- 
nations 9 tant  du  domaine  ancien  , que  de  ce 
qui  pouvoit  éclieoir  au  roi  par  dons  , achats  y 
fucceirions  , forfaitures  & confifcations  (i). 

- Voilà  donc  la  première  loi  folemnelle  qui  ait 
déclaré  îe  domaine  inaliénable,  du  confenternenc 
de  la  nation.  Toutes  les  circonftances  qui  précé- 
derenc  Sc  accompagnèrent  la  pubiicatiou  de  cette 
Ipi  nouvelle  , comme  les  remontrances  des  états 
généraux,  la  délibération  des  princes  du  fang , 
îe  concours  des  grands  officiers  de  la  couronne 


(i)  Le  14  Février  1401 , dit  ce  Jiirlfconfuîte  ; 1!  fe  üî 
-une  ordonnance  folemnelle  , en  forme  de  pragmati- 
que en  affemblée  & par  délibération  des  princes  du 
-jfang.,  des  grands  officiers  de  la  couronne  , des  gens  du 
-grand  confeil , des  gens  de  la  cour  de  parlement , de  la 
çbambre  des  comptés  & tréforlers  de  France  ; par  ià- 
quelle  ordonnance , dont  l’exécution  fut  jurée  & pro- 
mife  fur  les  faints  évangiles  , tous  dons  & aliénations 
du  domaine  furent  caffés  & annullés  , tant  pour  ce  qui 
,concernoit  le  domaine  ancien  , que  pour  ce  qui  pouvoit 
écheoir  au  roi,  &c.  Cette  ordonnance  , rendue  fur  les 
.remontrances  des  états  généraux  à Paris , fut  enregif- 
trée  en  la  cour  de  Parlement,  le  17  Avril  de  la  même 
année  , & i!  fut  ordonné  qu’elle  ferolt  publiée  à fon  de 
trompe  par* tout  le  royaume  , afin  que  perfonne  ne  pût 
s’en  dire  ignorant. 
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êc  de  "toutes  les  cours  fupérieiires  de  juftice, 
depuis  le  parlement  jufqu’aux  bureaux  des  fi- 
nances , l'oblervarion  jurée  fur  l’évangile , tour 
cet  appareil  prouve  la  nouveauté  de  certe  loi^ 
il  démontre  aulli  l’ardeur  avec  laquelle  la  nation 
fa  defiroît,  ëc  l’intérêt  qu’elle  atcachoit  à fa 
pleine  exécution  (i). 

Dans  les  cent  foixante- quatre  ans  d’intervalle 
qui  féparent  cette  fameufe  loi  de  celle  de  1566, 
on  trouve  dans  nos  annales  bien  des  preuves 
qu'’elie  a été  enfreinte  ; fous  François  P* *",  les  allé- 
.nations  fu  enc  très  - nombreufes.  Elles  ne  s’é- 
rendoieiu  pas  feulement  a des  fonds  , mais  à 
des  droits  de  péages  , à des  droits  d’aides  & 
de  gabelles , & dans  toutes  les  provinces  : mafs 
on  a prétendu , & tous  les  infpedeurs  du  do- 
maine foiuiennent  encore  que  toutes  les  alié- 
nations n’onc  pu  s’opérer  que  fous  la  condition 
du  rachat  perpétuel,  & que  quand  meme  elle 
n’eft  pas  exprimée , elle  eft  toujours  fous -en- 
tendue. 


(îf  II  paroît,  panrortlonnancé  du  3 Mars  1356  , que 
îles  gens  des  trois  états  avoierit  déjà  repréfenté  à Char- 
Jes  Y , alors  Dauphin  & régent  du  royaume  , que  plit- 
•fîjîurs  panies  du  domaine  avoienvété  détournées  par  des 

• dons  excefîifs  ù.  inutiles  , feits  à des  perfonnes  qui 
n’étôient  pas  dignes  de  dons  pareils  ; que  ces  dons  ne 
pouvoient  ni  ne  devoisnt  fubfider;  qu’ils  avoient  requis 
:.que  ces  ciiofes  données  fufTent  rappelées  au  domaine. 
^iVlais  l’incapacité  des  donataires , le  danger  de  libéralités 
femhlableî , & fi  peu  éclairées , étoiem  le  véritable  mo- 
fîif  de  la  réclamation  des  gens  des  trois  états.  Le  de/îr 
de  remettre  en  vigueur  ia  loi  - de  i’inaliénabllité  ne 
peut  pas  être  fuppofé  , puifque^cette  loi  n’exifioit  pas. 
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Les  motifs  de  Tordonnance  de  Moulins  font, 
fùivant  fon  préambule  , « que  les  réglés 
3>  maximes  anciennes  de  funion  8c  confervation 
du  domaine  , étant  à aucuns  alTez  mal , 6c  aux 
» autres  peu  Connues , il  a été  eftimé  très-né- 
3>  celfaire  de  les  faire  recueillir  & réduire 
» par  articles , 6c  iceux  confirmer  par  édit  gé- 
» néral  8c  irrévocable  w. 

L’article  porte  « que  le  domaine  de  la 
couronne  ne  peut  erre  aliéné  qu’en  deux  cas 
» feulement;  l’un  pour  l’apanage  des  puniés  de 
» la  maifon  de  France  ^ auquel  cas  il  y a retour 
» à la  couronne  par  le  décès  fans  mâles  , en 
» pareil  état  qu’étoit  ledit  domaine  lors  de  la 
» conceflion  de  l’apanage  ,•  nonobflanc  toute 
» difpofîcion,  poffefîion,  ade  exprès  ou  taifible^ 
» fait  ou  intervenu  pendant  l’apanage  ; l’autre 
» pour  l’aliénation  à deniers  compcans  , pour 
» la  nécefîité  de  la  guerre  , après  lettres-patentes 
3j  pour  ce  décernées  en  Parlement , auquel  cas 
3>  y a faculté  de  rachat 

L’article  11  déclare  « que  le  domaine  de  la 
3>  couronne  doit  être  entendu  celui  qui  eft  ex- 
» preffément  confacré  , uni  8c  incorporé  â là 
»»  couronne  , ou  qui  a été  tenu  8c  adminiftré 
w par  les  officiers  royaux  l’efpace  de  dix  ans, 
» 6c  eft  entré  en  ligne  de  compte  ». 

L’article  V fait  défenfe  aux  cours  de  Parle- 
ment & chambres  des  comptes  d’avoir  aucun 
égard  aux  lettres  patentes  contenant  aliénation 
du  domaine  8c  fruits  d’icelui  , hors  les  cas  fuf* 
dits  , pour  quelque  caufe  & temps  que  ce  (bit  , 
ne  fôc-çe  que  pour  un  an. 
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Ce'qui  mérite  d'etre  remarqué  , c’eft  que  dans 
le  même  mors  de  Février  1566  , un  autre  édit, 
pareillement  donné  à Moulins , ordonna  « qu’at- 
>»  tendu  Tutilité  & la  nécelîité  de  mettre  en  cul- 
» ture  & labeur  les  terres  vaines  6c  vagues,  prés , 
i>  palus  6c  marais  vacans , appartenans  au  roi,  il 
» en  feroit  fait  aliénation  à perpétuité,  à cens  , 
» rentes  & deniers  modérés , fans  que  ces  allé- 
» nations  piiflénc  être  révoquées  dans  la  fuite-, 
» pour  quelque  caiife  & occaiion  que  ce  fùcM. 

Cet  édit  fut  enregiftré  au  parlement  de  Paris, 
le  27  Mai  fuivant,  à la  charge  que  lefdites  terres 
ne  pourroient  être  baillées  qu’à  cens  , portant 
lods , ventes,  défauts  &c  amendes  , quand  le  cas 
y«echeoiroit , félon  les  coutumes  des  lieux  , & à 
•rentés  perpétuelles  & non  rachetables , fans  que 
•les  preneurs  pufTent  donner  aucuns  deniers  d’en- 
trée , pour  quelque  raifon  ou  caufe  que  ce  fut , 
fur  peine  de  payer  le  quadruple , & de  perdition 
de  la  chofe  , laquelle  , .en  ce  cas , la  cour  dé- 
clara dès-lors  réunie  à la  couronne. 

Il  réfulta  donc  de  cet  édit  trois  chofes  conf- 
tantes  & avouées  par  le  parlement.  !®.  La  con- 
flifance  du  domaine  , jufques-Ia  fort  incertaine^, 
fut  fixée  avec  précifion  ; 2°.  il  s’établit  une  dif- 
tindion  des  grands  & des  petits  domaines  : 
q®.  cette  derniere  forte  de  domaine  fut  regar- 
dée comme  fufceptible  d’aliénation  , 6)C  d’une 
pofTefîion  en  propriété  incommutabîe. 

La  régie  des  domaines  reçut  fous  le  régné  de 
Henri  IV  quelques  améliorations  par.  le  travail 
de  Sully  pour  réunir  les  domaines  ufurpés  , 
ou  engagés  à vil  prix.  Mais  le  régne  fuivanc  fit 
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perdre  tout  le  fruit  des  foins  de  ce  vertueux  mî- 
niilre.  C’eH  à Colbert  que  l’on  doit  fixer  i’é- 
poque  d’une  adminilxration  ftable  t:  régulière. 
Ce  miniffre  trouva  cette  partie  , comme  routes 
les  finances  , dans  le  plus  grand  défordre  ; 
fuite  des  -minifteres  des  cardinaux  de  Richelieu 
&c  iVÎazarin  , fous  leiqueis  les  détails  de  l’ad- 
miniidration  avoient  été  confiés  à des  gens 
incapables  , & fans  cefie  forcés  a faire  ufage 
des  refFources  les  plus  ©néreufes.  C’ed:  foai. 
ce  point  de  vue  que  doivent  être  conlidérées  la 
déclaration  du  mois  de  Décembre  1 6:^.3  , par 
laquelle  les  potTeiFeurs  des  domaines  aliénés 
avoient  été  décharges  du  paiement  des  rentes, 
charges  , gages  & autres  droits  aheeiés  Fur  les 
fonds  dont  iis  étoient  aliénataires  -,  & celle  du 
24  Mars  1644,  qui  ordenra  eue  tous  les  dé- 
tenteurs &z  propriétaires  tenans  du  roi  , lans  ex-^ 
ception  , feroient  tenus  de  payer  le  douaiem.e 
du  prix  de  leur  aliénation  , movennant  lequel 
paiement  ils  feroient  maintenus  & ccnünr.és  à 
perpétuité  dans  leur  poiiefîion  & jouiiîarce. 

■ Colbert  remit  en  vigueur  le  principe  de  Sully, 
pour  recouvrer  les  domaines  poffédés  fans  titre  , 
ou  aliénés  fort  au  - deffous  de  leur  valeur.  En 
1666  , il  afferma  pour  fx  années  tous  ceux  qui 
fe  trouvoient  réunis , prépara  ainfî  le  plan; 
général  dont  le  développement  eit  l’objet  de  i’edit 
du  mois  d’ Avril  de  l’année  faivante. 

Il  efl  dit , dans  le  préambule  , que  « quoiq’ue 
^ le  roi  eût  déjà  pourvu  au  foulagement  de  l'es 
» peuples , Ton  amour  paternel  le  folliciroit  ncan-^ 
» moins  fans  cede  de  leur  accorder  de  nouvedes 
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» grâces^  maïs  que  Taliénation  des  revenus  ordî=-‘ 
» naires  de  l’état  ayant  néceilltë  les  rois  fes  pré- 
» décefîeurs  à des  impofitions  extraordinaires  , 
» dont  fes  fujets  avoient  été  furchargés  , il  ne 
M pouvoit  leur  faire  relTentir  les  effets  de  fes 
a bonnes  intentions , fans  la  jouiiTance  de  fes 
» revenus  , «Sc  le  dégagement  du  patrimoine  fa- 
*>  cré  de  la  ^ouronne  , dans  lequel  il  trouvera  , 
» en  y rentrant  , le  moyen  de  foulager  confidé- 
» rabiement  fes  peuples,  jt». 

II  annonce  enfuira  « qu’il  a pris  la  réfolutiori 
« de  faire  le  rachat  de  tous  fes  domaines  , 6c 
» que  quoique,  d’après  l’abus  vifible  & notoire 
h qui  avoir  été  fait  depuis  trente  ou  quarante 
» ans  des  reventes  6c  augmentations  de  finance^ 
» dont  il  n’étoit  entré  aucun  denier  dans  fes 
a>  coffres  , il  put  fe  remettre , de  plein  droit , 
» en  poffefîion  defdits  domaines  , fauf  à faire 
» le  rembourfemeut  defdites  finances  , avec  les 
» intérêts , à compter  du  jour  de  la  dépoffefîion  ; 
» il  avoit  jugé  nécefl'aire,  pour  prévenir  toutes 
» les  difficultés  , d’établir  , par  une  loi  précife, 
» les  différentes  qualités  du  domaine,  de  régler 
» les  conditions  du  rembourfeaient  & la  forme 
» de  réunion  , fuivant  les  maximes  prefcrires 
» par  les  ordonnances  , réglemens  , coutumes 
(P  & ufages  du  royaume  ». 

On  trouve  enfuite  la  définition  du  domaine 
telle  qu’on  l’a  vue  dans  l’ordonnance  de  i fjôS;  6c 
il  eft  ordonné  à tout  détenteur  de  juftiner  de  fes 
titres  de  poffeffion  pardevant  des  commiâ'aires 
nommés  à cet  effet, 

La  déclaration  du  8 mars  , 1671  confirma  de 
nouveau  la  propriété  incommutable  de  tous  les 
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pofTefTenrs  des  biens  du  domaine  , en  payant  an 
fiipplément  de^financc.  Elle  ordonna  de  nouvelles" 
aiienations  à petpéuilté  des  petits  domaines  , 
juiqu’à  concurrence  de  quatre  cent  mille  livres" 
de  revenu. 

La  derniere  opération  de  M.  Colbert  fur  îe 
domaine  , & qui  efl  confignée  dans  l’arrêt  du 
conieil  du  29  décembre  1682  , eil  un  témoignage 
évident  qu’il  ajoutoit  peu  de  foi  à la  maxime 
de  i’inaiiénabilité , ou  au  moins  qu’il  penloit 
qu’on  pouvoit  s’en  écarter  fans  inconvénient 
pour  les  domaines  f.îjets  à Réparation.  C,er  ar- 
rêt ordonne  qu’il  fera  procédé  à la  vente  &C 
aliénation  , à titre  de  propriété  incommiuable 
ôc  à perpétuité , des  domaines  fujets  à répara- 
tion à la  charge  d’une  redevance  annuelle. 
même  arrêt  fut  confirmé  par  d’autres  poftérieurs. 
Celui  du  23  juillet  1686  autorifa  les  intendans 
à faire  les  aliénations  , en  ajoutant  quelques-: 
nouvelles  conditions  aux  charges  énoncées  pré- 
cédemment. 

L’évdit  du  mois  de  mars  1695,  enregidré  en 
parlement  le  15  avril  fuivant  , annonce  encore 
que  le  roi  aime  mieux  tirer  des  fecours  extraor-t^ 
dinaires  de  l’aliénation  de  fes  propres  revenus  , 
que  d’employer  d’autres  moyens  qui  feroient  æ 
charge  à fes  lujets.  En  conféquence  il  ordonne- 
«'  raliénation  des  domaines  reflans  en  fes  mains;^ 
» confirme  cous  les  pofTefieurs  de  ceux  aliénés 
w à titre  de  propriété  incommutable , en  exé«- 
n cutian  de  la  déclaration  du  8 mars  1672  ». 
» dans  leur  pofTefîion  ÔC  joulffance  à perpé--^ 
» tuîîé , à la  charge  de  payer,  par  forme  de  fup»- 

plément  , ks  foinmes  auxquelles  ils  ferant;' 
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H taxés , fi  mieux  ils  n’aimoient  confentir  à îa 
» revente  defdiîs  domaines. 

55  11  niaintient  6l  confirme  les  adjudicataires 
5>  dcs  domaines  uijeîs  à réparations , à la  charge 
« de  rentes  ou  redevances  annuelles , en  leurs 
».  poUefiion  & jouifiance  à perpétuité,  tous  la 
» condition  d’amonir  ces  rentes,  à raifon  du 
i>  denier  quinze  , dans  Iç  délai  de  trois  mois, 

» Enfin  , il  ordonne  la  vente  6i  engagement 
» à faculté  de  rachat  perpétuel  des  terres  Si  fei- 
» gneuries  du  domaine  , avec  toutes  leurs  dé« 
» pendances , tant  en  r venus  fixes  qu’en  cens  , 
» lods  6c  ventes,  rcV.efs,  rachats  6c  antres 
» droits  cafuels , à l’exception  des  bois  de  hoiit^- 
» futaie,  &c,  ; 6c  le  roi  renonce  à rentrer, 
pendant  trente  années  , dans  les  domaines 
» aliénés  en  vertu  de  cet  édir  i 

La  paix  fignée  à RiiVik,  en  1697,  fit  penfer. 
qifon  pouvoit  fe  pafier  des  fecours  extraordi- 
naires que  promettoic  l’édit  de  1695.  11  fut  donc 
fiuTis  à fon  exécution  , de  même  qu’à  celle 
des  déclarations  8c  arrêts  intervenus  fur  le  même 
objet  ; mais  la  guerre  de  la  fucceffion  d’Efpagne, 
qui  commença  avec  ce  fiecle  , força  de  recourir 
à tous  les  moyens  dont  on  a voit  fait  iifag”  peur 
les  befoins  les  plus  urgens  ; 61  les  evenemens 
mglheureux  obligèrent  de  les  muhiplier. 

LLdit  d’avril  1702  fit  revivre  les  difpofitions 
de  celui  de  1695  , ôc  y en  ajouta  de  nouvelles 
encore  plus  contraires  à la  loi  de  l’aliénabilité. 

Jamais  elle  ne  fut  plus  direélement  attaquée 
que  par  l’édit  du  mois  craoùt  ijoo  , & îa  décla- 
ration du  5 janvier  1712.,  qui  en  interprêîcir' 
k çonienu  de  h marderela  plus  favorable  aux 


acquereurs  8c  détenteurs  dés  droits  & biens  do- 
maoinix. 

Mais  il  feîubîoit  que  toutes  ces  alïurances^ 
û fréquemment  renoiivelices , &c  fi  pobîivement 
exprimées  pour  tranquiilifer  les  détenteurs  fur 
leurs  podeiltons  ^ ne  fiifTent  qu’un  piège  tendu  à 
leur  bonne  foi , & un  tour  de  force  pour  leur 
extorquer  de  l’argent  (i). 

La  mort  de  Louis  XîV  ^ en  1715  > îaîiTôit  , 
comme  on  le  fait,  les  finances  dans  i’éîat  le  plus 
déplorable  ; la  régence  , loin  de  les  remettre  en 
bon  ordre  , y jetta  tant  de  confufion  & de 
trouble  par  des  opérations  précipitées  ou  mal 
combinées  , que  la  fortune  de  l’état  & toutes 


(i)  Les  opérations  de  Louis  XIV  fur  les  domaines, 
dit  un  écrivain  très  - fage  & très  ver  Te  dans  la  fcience 
économique , ne  préfentent  autre  chofe  que  la  conduite 
d’un  grand  propriéraire  qui  fe  ruine  , qui  vend  fon  bien 
piece  à piece  , & qui  Toif  e aux  conditions  les  plus 
avantageufes  ; qui  cherche  à amorcer  & attirer  les  en» 
chériffeurs  ; qui  , à force  de  reprendre  enfuite  ce  qu’il 
a vendu  , d’exiger  des  confirmations , de  revenir  furies 
enpgemens  , a tellement  fait  perdre  toute  confiance  , 
qu’on  n’ofe  plus  acheter  de  lui , même  su  plus  bas  prix  ^ 
de  maniéré  que  s’il  lui  refre  encore  quelque  domaine,^ 
c’efi  qu’il  n’a  pas  trouvé  u’acheteurs  ; ci  i on  peut  re- 
marquer que  ces  opérations  , auffi  contraires  à refpriü 
qu’à  la  lettre  de  la  loi  de  rinaliénibilité  , ont  pafié  fans 
contradiélion*  Il  eft  vrai  que  ces  aliénations,  quoi- 
que fonvent  faites  à perpétuité  , n’ont  été  regardées  que* 
comme  des  engagemens  fur  lefquels  on  revient  enfuite» 
DiJJertation  fur  ■ la  féodalité  ^ tom  2.  page  46 ^ de  Cad- 
minijlration  provinciale  & de  la  ûjorm^  de  l'impôt , 

M.  le  T rofnCt, 


les  forîiines  des  particuliers  furent  bouleverfëes. 

Dans  un  de  ces  inftans  rapides  où  l’aurore 
d’un  avenir  heureux  avoir  ébloui  toute  la  nation, 
la  compagnie  des  indes  , qui  ëtoit  devenue  le 
centre  6c  le  mobile  du  nouveau  fy;ifênîe  d’ad- 
minifîration  , prêta  au  roi  douze  cent  millions 
à trois  pourcent.  Le  gouvernement  ne  crut  pas 
devoir  faire  un  meilleur  ufage  de  cette  Tomme  , 
que  de  la  faire  fervir  à retirer  le  patrimoine  de 
la  couronne  , ainfi  que  s’en  explique  l’arrêt  du 
2 1 novembre  1719  , qui  ordonna  la  réunion 
générale  des  domaines  , fans  difiinûion  de  ceux 
qui  avoient  été  aliénés  a titre  de  propriété  in- 
commutable  , nonobftant  toute  prefcriprion  ou 
laps  de  temps.  On  n’excepta  que  les  dons  faits 
aux  églifes. 

Quoique  depuis  cette  époque  il  fe  Toit  fait  un 
grand  nombre  d’aliénations , le  principe  de  Ti- 
naliénabilité  a toujours  été  confervé  par  la 
claiife  du  rachat  perpétuel  inférée  dans  les 

contrats. 

Les  domaines  compris  en  1726  dans  le  bail 
des  fermes  générales  continuèrent  d’en  faire 
partie.  En*  1732  ils  étcient  fous-fermés  par  pro- 
vinces, Les  fouS' fermiers  , excités  par  leur  in- 
térêt , ohtenoient  de  temps  à autre  des  arrêts 
du  confeii  qui  les  autoriloient  à différentes  re- 
cherches propres  à faire  la  perception  des  droits 
ans  au  roi  par  les  pofTeffeurs  des  domaines  alié- 
nés , ou  a en  opérer  la  réunion.  Ce  qui  mérite 
d’être  , remarqué  , 6c  démontre  combien  l’avi- 
dité fifcale  a befoin  d’être  contenue  dans  les 
bornes  de  la  juftice,  c’efl  que  le  fous  - fermier 
du  domaine , armé  de  la  maxime  de  l’aliénabilité. 


prétendoit  en  appliquer  l’exécution  , même  aux 
terres  aliénées  par  les  feigneurs  & princes , avant 
que  leurs  feigneuries  ou  principautés  euffent 
été  données , léguées  ou  réunies  à la  couronne 
de  France. 

Un  arrêt  du  confell , du  3 oôobre  1747» 
avoit  ordonné  la  revente  de  la  terre  de  Saint- 
Maurice  en  Trieves,  fituée  en  Dauphiné.  Le 
poffeffeur  foutenoit  que  comme  elle  avoir  été 
aliénée  en  1330  par  le  Dauphin,  qui  pouvoir 
dîfpofer  de  (es  domaines,  puifque  la  donation 
du  Dauphiné  faite  par  Humbert  à Philippe  de 
Valois  ne  datoit  que  de  1349  > cette  terre  avoit 
toujours  été  poffédée  à titre  de  propriété  in- 
commutable.  ^ ^ ^ 

Ce  propriétaire  fut  reçu  oppofant  a l arrêt 
de  1747  par  celui  du  7 mai  1748  j ^ 
feffion  fut  confirmée  (ï)* 

Mais  c’efi  avoir  allez  rafle mblé  de  faits  & de 
réglemens  pour  établir  que  la  loi  de  rinalienabilite 
du  domaine  n’efl:  pas  fort  ancienne  , & qu’a  diffe- 
rens  temps  elle  a fouôert  plufieurs  atteintes. 
Tout  ce  qui  a été  dit  fur  ce  lujet  prouve  quil 


(*}  Quoique  la  raifon  & la  juftice  fulTent  favorables 
à cette  caufe  , il  fallut  encore  faire  valoir  les  difpofi- 
tions  de  l’arrêt  du  confeil  du  15  juin  1688  , rendu 
pour  la  Provence.  Il  avoit  ordonné  que  les  engagides  ou 
donataires  des  fiefs  , terres  & feigneuries  & autres 
droits  y joints  , dépendans  dudit  comte  , & qui  avoient 
été  vendus  , engagés  , ou  inféodés  par  les  comtes  de 
Provence  , en  jouiroient  comme  ils  en  avoient  joui 
avant  l’iinion  du  comté  de  Provence  à la  couronne. 


(if> 

feut  s’en  -tenir  aux  ordonnances  rendues  depuis  ^ 
le  quatorzième  fiecle  ; & en  les  analyfant  , on 
en  voit  fortir  les  trois  réglés  fuivantes  : 

i°.  Les  domaines  peuvent  être  aliénés  pour' 
apanage  des  en  fa  ns  de  France,  fous  la  condition 
de  retour  a la  couronne  à défaut  d’hoirs  mâles, 
& de  ne  pouvoir  difpoferj  par  aucun  titre  , des 
chofes  concédées  , ni  en  changer  l’état  direcle- 
ment  ou  indireélement. 

2®.  Les  grands  domaines  peuvent  être  aliénés 
à deniers  comptans  pour  la  nécefîité  de  la  guerre  ^ 
mais  l’aliénation  ne  peut  être  faite  que  par  let- 
tres-patentes  enregiftrées  au  parlement,  avec 
faculté  de  rachat  perpétuel. 

3^.  Non-feiiîemeîit  les  petits  domaines  peu- 
vent erre  aliénés  à perpétuité  ; mais  ils  doivent 
l’être  à cens,  rentes  ÔC  redevances  foncières,  ôc 
non  rachetables. 

Le  premier  article  n’ell  pas  fufcepiible  d’ob- 
fervations. 

Par  rapport  aux  grands  & petits  domaines,  la 
même  réglé  femble  leur  être  applicable , puif- 
qu’en  les  aliénant,  ou  les  inféodant,  Tobjer  cd 
le  même  ^ celui  d’en  tirer  le  meilleur  parti  pof- 
fible.  Or  5 qui  veut  la  fin  doit  employer  les 
moyens.  Ajourons  encore  que  le  parlement  de 
Paris  a reconnu  , lors  de  Tenregifirement  de 
l’ordonnance  de  1566  , qu’il  efi:  plus  utile  d’in- 
féoder à perpétuité  les  petits  domaines,  que  de 
les  donner  par  un  fimple  engagement  avec  faculté 
de  rachat  ; pourquoi  ne  luivroit>on  pas  la  même 
méthode  à l’égard  des  grands  domaines  ? Qu’ef- 
pérer  de  leur  aliénation , tant  que  fa  durée  fera 
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incertaine  & précaire  ? Qui  oferoît  fe  charger 
d’employer  à leur  culture  & à leur  amélioratioii 
des  avances  dont  on  n’efl:  pas  sûr  de  recueillir  les 
fruits  ? Enfin , eft-il  dans  la  nature  de  s’épuifet 
à travailler  une  poiTefiion  qu’on  n’eft  pas  affuré 
de  tranfmettre  à fes  héritiers  (i)  ? 

A toutes  ces  confidcrations,  diélées  parle  feul 
bon  fens , il  s’en  j,oint  d’autres  plus  importantes 
dans  l’ordre  public. 


(i)  Si  l’on  conrulte  un  infpeéteur  ou  un  adminifira- 
teur  du  dcmaine  , dont  l’inrérêt  perfonnel  efi  lié  au 
maintien  de  l’inaliénabilité  , l’un  & Tautre  répondront 
à coup  sûr  ,que  l'état  efl  en  péril , que  la  monarchie  eâ 
ébranlée  j U laques  dans  fes  fondemens  ^lorfque  le  domaine 
ceife  d’être  facré  & inaliénable.  Ils  s’inquiéteront  peu 
que  les  argumens  dont  ils  étayeront  leur  fyftême  foient 
déiqentis  par  les  faits , & oppofés  ?ux  maximes  du  fens 
commun  Ôt  de  la  raifon.  Qu’auront  - iis  à répondre, 
quand  on  leur  dira  : on  convient  que  la  loi  de  l’inaliéna- 
bilité  exide  j mais  elle  a été  foliicitée  & confentie  par  la 
nation  dans  un  temps  où  elle  penfoit  que  le  produit  de 
ce  domaine  pouvoir  la  garantir  des  impôts , & fuEre  à la 
plus  grande  partie  des  befoins  réels  de  la  puiffance  publi-» 
que  ; aujourd’hui , défabufée  de  cette  opinion  par  l’expé- 
l'ience  malheurcufe  de  quatre  fiecies  , elle  juge  cette  loi 
abfurde  fans  objet  ; elle  demande  fa  révocation.  Les 
rois  de  France  trouveront  en  tout  temps  dans  le  cœur 
des  François  un  domaine  plus  facré  , plus  inaliénable  , & 
plus  inépuifable  que  ce  que  vous  appeliez  la  dot  de  la 
couronne.  Leur  amour  Sc  leur  zele  s’emprefieront  tou* 
jours  de  fournir  à leur  fouverain  tout  ce  qui  éfi  nécedai.’Q 
peur  rendre  l’état  refpeciable  au  dehors  , & pour  mainre- 
ùir  la  police  au  dedans.  C’eH  une  chofe  indilférente  qu’il 
reçoive  ce  revenu  de  telle  ou  telle  maniéré  , mais  elle  ne 
Teil  pas  à la  nation  ; 8c  certainement  ce  qu’elle  a demandé 
& créé  en  1356  , elle  peut  Tanéandr  en  1785, 


c ) 

Les  impôts  forment  actuellement  un  poîcîs 
accablant  pour  les  peuples  : il  faut  les  ibulager. 
On  ne  peut  y parvenir  qu’en  augmentant  les  re- 
venus de  l’état;  on  les  augmentera  en  le  débar- 
raffant  des  propriétés  , qui  font  une  charge  pref- 
que  fans  profîf. 

Que  l’on  mette  à perpétuité  ces  fonds  infruc- 
tueux dans  des  mains  intérefîees  à les  faire  valoir 
moyennant  une  redevance  en  grains.  De  cette 
opération  fortent  nombre  d’avantages  fenfiblest 
l’état  fera  déchargé  des  foins  qu’exige  la  ma- 
nutention économique  de  ces  biens  , toujours 
onéreufe  à la  propriété  par  les  dépenfes  qu’en- 
traîne leur  confervation.  Et  combien  ces  dépen- 
fes deviennent-elles  démefurées  , quand  elles  ne 
font  pas  faites  fous  l’œil  pénétrant  de  l’intérêt 
perfoncel  l 

Des  que  les  fonds  domaniaux  feront  ré- 
putés fukeptibles  d’une  propriété  incommii- 
table  , iis  acquerront  une  valeur  réelle  & julte 
dans  le  commerce  (i).  La  fréquence  de  leur  mu» 


(i)  Un  snc'en  adininiftrateur  des  domaines^  qui  vient  de 
dcn.ner  au  public  quelques  bonnes  obrervations  fur  la 
réforme  S(  la  modification  des  droits  domaniaux  dans  une 
brochure  intitulée  . Financier  H-ermite,  penfe  égale- 
ment que  les  domaines  fonciers  de  l’état  doivent  être 
aliénés  a perpétuité  pour  en  tirer  un  produit  utile  , & 
pour  en  épargner  les  frais  de  manutention.  (Pege  36). 

Mais  Ton  eft  fâché  de  voir,  en  plufieurs  endroits  de 
cet  ouvrage  , le  financier , déùfublé  du  manteau  d'her- 
mite,  s’écarter  de  i’efprit  de  juûice  , & montrer  un  efprit 
de.  finance  , fou^enu  par  ua  beauzele  d'extendeur.. 

Tout  ce  qu’il  dit  fu:  le  droit  d’infinuation,  de  centième 
denier , fur  le  droit  des  hypotheques  2 & fur  tout  fur 
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tatîon  donnera  lieu  à la  perception  de  beaucoup! 
de  droits  , dont  la  nullité  aduelle  tient  à Téiat 
des  chofes.  Ces  droits  produiront  un  accroilTe- 
ment  de  revenus,  qui  s’élèvera  encore  par  le 
furhauffement  du  prix  des  grains  pour  lequel 
la  progrefFion  du  numéraiie  efl  conllùmment  une 
échelle  de  gradation  (i). 


le  frinc-fief,'  porte  ce  double  caradere  de  réprobation,’ 

Comment  la  railon  & l’amour  de  la  concorde  pour- 
roient-eiles  confeiller  de  conierver  &.  d’étendre  le  droit 
de  franc-fief,  qui  eft  un  refte  de  la  barbarie  féodale, 
quand  au  contraire  tout  doit  tendre  à en  effacer  jul- 
qu’au  moindre  veAige  , puifqu’elle  a été  pour  laFrance, 
une  nouvelle  Pandor:;  qui  a produit  tous  les  maux  qui  Tont 
û fouvent  affligée  &bouleverfée?  Et  ceite  idee  financière, 
bien  plus  qu’hérémitique  , fe  publie  dans  une  circonfian-^ 
ce  où  le  cri  univerfel  demande  l’abolition  de  tout  droit 
diftinélif  d’ordre  ! où  le  vœu  de  la  fagelTe  efi:  de  faire  difpa 
roître  toutes  les,  lignes  de  démarcation  trop  prononcées 
& même  avilifianres,  qu'un  pouvoir  tyrannique  a pofées, 
dans  des  temps  d’ignorancej  entre  les  citoyens  d’un  même 
empire  l Eh  1 n en  cxifie-t-il  pas  déjà  d’aiTez  marquées  par 
la  nature  & par  l’inégalité  des  fortunes  ? 

Mais  fl  les  honnêtes  intentions  , fi  les  bonnes  vues  de 
l’anachorete  financier  font  ainfi  dominées^  malgré  lui , par 
l’efprit  de  corps  , qui  e;emt  tout  efprit  public  , par 
l’intérêt  de  fon  ancienne  compagnie  , qui  l’entraîne  vers 
l’extenfion  ; que  poiirroit-on  attendre  de  tout  autre  finan- 
cier non  folitaire  , qui  vivant  habituellement  dans  un- 
air  de  fifcalité  , n’a  pas  une  penlée  , ne  fait  pas  une  dé- 
marche qui  ne  foit  imprégnée  de  ce  fluide  dévorant  ? ' 

On  eft  bien  étonné  de  trouver  encore  dans  le  même 
ouvrage  cette  max-me  û erronée  : la  finance  & le  com- 
rr£^ce  font  les  deux  fcurces  de  la  profuérité  générale. 
( Page  II).  La  dénoncer  eft  la  livrer  à Tanathèiiie  qu’elle 
mérite. 

(t)  Un  écrivain  célébré  , dont  les  ouvrages  ont  beau- 
coup contribué  aux  progrès  de  la  raifcn  , s’explique  ainfi 


'(  3Ô), 

Pour  fe  convaincre  de  l’état  de  médiocrité  & 
'd’épuifement  du  domaine  royal  , qu’on  ouvre  le 
compte  de  1781  , époque  mémorable  oii  la  na-* 
tion  a , pour  la  première  fois  ^ été  initiée  dans, 
la  Gonnoiflance  des  revenus  & des  dépendes  pu- 
bliques. Le  célébré  homme  d’état  qui  rend  ce 
compte  , & dont  la  France  , après  avoir  pleuré 
la  retraite  comme  une  calamité  publique  , a tété 
le  rappel  avec  les  tranfports  de  l’alégretre  & de 
la  félicité^  cet  adminiftrateur  , fi  juilement  ap- 
pellé  le  génie  de  l’humanité  , obferve  qu’il  ne 
refte  au  roi  que  quinze  cent  mille  livres  de  i ente^ 
en  domaines  fonciers , indépendamment  du  pro--, 
duit  des  forêts. 

Qu’eft-ce  que  quinze  cent  mille  livres  de  re- 
venu , comparées  aux  charges  aétuelles  de  la 
couronne  ‘t  Cette  difproportion  ne  doit- elle  pas 
faire  perdre  au  domaine  la  faveur  religieufe  dont 
il  a joui  , lorsqu’il  mectoit  le  fouverain  en  état 
de  fubvenir  à toutes  fes  dépenfes  ? Mais  aujour- 
d’hui de  quelle  reflource  ell-il  ce  domaine  ? Ce 
n’efl:  plus  qu’un  nom  fans  réalité.  Le  fond  efl: 
épuifé.  Le  revenu  eft  infuffifant.  Dans  l’ordre 
politique  & légiflatif  le  domaine  ne  peut  & ne 
doit  donc  plus  obtenir  qu’une  confidération  ré- 


qu’il  fuit  : « c’eft  un  grand  mal  de  perfifter  dans  d’infruc- 
» tueufes  poffeffions  de  domaines  immenfes  qui  neren» 
i>  dent  rien , & dont  l’aliénation  , en  acquittant  unè  par- 
n tie  de  la  dette  accroitroît  le  revenu  de  l’état  & la  rî- 
cheffe  de  la  nation.  Celui  à qui  tout  appartient  comme 
» fouverain  , ne  doit  rien  avoir  comme  particulier  ». 

( Htftoire  politique  & philofophique  , in  - 4^  tome,  i j 


“gléefiir  fon  iitîllté  , fêuîe  nïéfùfe  àes  chofe5? 

donc  il  n’eft  plus  la  fauve-garde  des  peuples: 
s’il  a perdu  cette  faluîaire  utilité,  malgré  îa  loi 
de  raliénabilité;  cette  loi  méritè-t-eîle  d^êtfe 
maintenue , quand  elle  eft  politiquèiiiént  inu- 
tile & économiquément  n'uiüblè  ? Elle  a été 
TefFet  d’une  cohventipn  fociale-,  qüi  avoir  uni 
une  dot  en  fonds  à la  couronné.  Celte  conyen*» 
îion  tombe  fi  elle  n’eft  plus  fôutehue  par  le 
vœu  de  la  nation  & parlé  fuffrage  du  fbuverain. 
L’accord  de  ces  deux  Volontés  a fait  le's  loix  du 
"royaume;  cet  accord  peut  les  modifier  & lés 
révoquer.  Car  , comme  dit  Môntéfquiéu , quand 
une  loi  politique  dans  l’état  devient  defirucliv^ 
du  corps  politique  pour  lequel  elle  à été  faite , 
il  rie  faut  pas  ddutèr  qu’elle  né  puiffe  être 
changée  par  une  iautre  loi  polïtiqüe  ; ’ôc  bîea 
loin  que  cette  fécondé  loi  foit  bppofée  à îa 
première  , elle  y fera  dans  le  fond  entiéremerit 
conforme,  puifqu’eîîés  dépëndrorit'tôüfès  deuk 
de  ce  principe  : Lc'yalut  du  pmpîc  ejî  lafuprimt 
loi  ( ï ).  . ' i.  - ' . . ^ . 

L’intétêt  <iu  prince , l’iritérêc  du  peu|ile  fof- 
iicitent  le  changement  de  rinaîiériabifité,  5^:  cà 
intérêt  n’efi;  qu’un  s ü tend  à rendre  produ^ivé 
une  chofe  à peu  près  sfiérile;  il  fend  à procurer 
des  reflburces  pour  faîisfaire  aux  dettes  'corif 
traâées  en  temps  de  guerre  pour  rhorineiir  dé 
la  nation  , pour  la  fureté  de  l’état,  Il  tend  à 
accroître  le  revenu  public  i®.  du  produit  des 
fonds  aujourd’hui  mai  cultivés  , qui  ie  ferorit 


(i)  Efpritdes  Loix , édltioîi  in-ia  t.  5.  pige  5-36  , 
phire  a}  du  Uv*  2^, 


àliîeiix  pat  l’intérêt  d’une  pleine  propriété  ; 
de  lafuppreffion  des  gages  6c  falaires  d’une  mul- 
titude de  gens  oififs  prépofés  à la  garde  de  ces 
domaines.  Enfin,  il  tend  à écarter  du  peuple 
toute  efpece  de  nouveaux  impôts,  reconnus 
incompatibles  avec  la  condition  miférable  des 
campagnes. 

En  réfiliant  la  loi  de  l’inaliénabllité  du  do- 
maine (i)  , il  Gonviendroit  d’abord  de  faite 
produire  les  titres  des  aliénations  jufqu’à  Cette 
époque  ; d’examiner  fi  elles  n’ont  pas  eu  lieu 
à vil  prix,  dans  ce  cas  , d’en  ordonner  la 
revente  à titré  de  propriété  incommutable  , en 
donnant  à prix  égal  dans  l’adjudication  la  pré- 
férence au  pofTefleur  aduel*  Tout  ce  qui  efi: 
‘ordonné  à cet  égard  par  l’arrêt  du  confeil  du 
14  Janvier  17^1 , peut  être  maintenu  & mis  en 
vigueur  en  changeant  feulement  la  difpofition 
de  l’article  1 1 , qui  reüreint  la  pofTefîion  des 
fonds  du  domaine  à un  temps  limité. 


(i)  La  néceffité  de  ce  parti  efi  fi  bien  feniie  , Ton 
utilité  fi  généralement  reconnue  que  dans  les  inftruélions 
données  par  le  Dauphiné  à fes  repréfentans  aux  états 
“généraux  , dans  celles  qtie  M.  le  duc  d’Orléans  a adref- 
fées  à fes  repréfentans  aux  bailliages  , les  uns  font  auto- 
rifés  à confentir  la  révocation  de  cette  loi , & les  autres 
chargés  de  la  folliciter.  Les  cahiers  de  la  nobleffe  du 
bailliage  de  Montargis  , de  Nemours  , Etarapes  , Senlis, 
IVlontfort,  & grand  nombre  d’autres  votent  & infifient 
pour  que  la  faculté  d’aliéner  les  domaines  du  roi  d’une 
maniéré  irrévocable  , foit  paffée  en  loi  fondamentale  , 
comme  avantageufe  à l’agriculture  & au  commerce  , les 
domaines  royaux  devant  être  mis  fous  la  main  de  la 
nation  , pulfqu’eile  fe  charge  des  dettes  & garantit  les 
fcvenus  du  trône. 

- L’eftimable 


L’eflimabîe  auteur  des  recherches  &C  confidé- 
rations  fur  les  finances  ( tom.  prem.  pag.  156. 
édir.  in- 12.)  propofe  « d’inféoder  les  foi^ds  du 
>*  domaine  par  portions  de  8 à 900  Üv.  de 
J3  revenu  pour  cent  ans,  avec  la  ciaufe  que  ces 
>9  inféodadons  ne  pourront  être  aliénées  fous 
» aucun  prétexte  pour  éviter  toute  confu-* 
» lion. 

« Au  bout  de  cent  ans  , le  prince  en  feroit 
)>  dé  nouvelles  adjudications  à i’enchere , fur 
î>  îefquelles  il  jcuiroit  des  améliorations  faites, 
» & du  furhauiTement  des  baux  tel  que  la  iiira- 
» bondance  de  l’argent  Tauroient  procuré, 

On  peut , fans  manquer  aux  égards  que  mé- 
ritent les  excellentes  vues  répandues  dans  cet 
ouvrage,  lé  premier  qui  ait  traité  des  iinances,  fe 
permettre  quelques  obîervations  fur  ce  projer. 
Il  fembîe  que  foîî  exécution  enrroîrieroii  une 
multiiiide  d’iuconvéaiens  peu  diiîérens  de  ceux 
qui  font  inhérens  à une  jouiiiance  limitée.  Que 
de  révolutions  arrivent  dans  les  choies  & dans 
les  perfonnes  pendant  un  liecle  ? Si,  iuivant 
le  calcul  des  phydclens  ^ quatre  générations 
paffent  fur  la  terre  en  cent  ans  , comment  fiiivre 
& retrouver,  à la  fin  de  ceîte  époque,  les  pofief» 
fions  du  domaine  qui  auront  été  dénaturées  , 
morcelées  & hachées  par  l’ordre  la  férié  des 
' fucceflions  ?Si  la  quatrième  génération  à laquelle 
feront  échues  des  portions  de  ces  terres  do- 
maniales , après  avoir  été  élevée  dans  l’aifance 
attachée  au  revenu  de  la  conceiîioo  primordiale 
fe  trouve  dénuée  de  tout  autre  héritage , com- 
ment confervera-î-elle  fon  inféodation?  Pourra- 
t-elle  l’acheter  au  prix  réel  de  fa  vêleur  ? Un 

C 


voiiin  puîffant  en  fortune  ou  en  crr'dit  n’a  qu'à 
la  juger  à fa  convenance  cette  inféodation;  il 
peut  en  avoir  la  fantsilie  ÔC  y niettre  un  prix 
double  de  fa  valeur.  Voilà  une  famille  réduite  à 
la  mifere.  La  laiflera  t-on  périr?  ou  l’étrî  vien- 
dra-î4l  à fon  fecour^?  L’humanité  parle  dans  le 
premier  cas.  La  craiiUe  des  abus  conîeilie  un 
refus  dans  le  fécond.  Comment  concilier  ces  deux 
avis  ? 

On  spperçoît  donc  que  les  inféodations  pour 
cent  ans  , fi  elles  font  favorables  aux  gC  éra- 
îions  préfentes  , peferc  nt  très-fenfibiement  .fur 
les  générations  futures;  & puifque  l'état  eû 
éternel  ne  doit-il  pas  , comme  la  divinité , em- 
brafler  le  préfenî  6l  l’avenir  ? Ne  peut-il  dons 
faire  bénir  fon  gouvernement  par  les  uiiets  ac» 
tuels  qu’en  réfervant  à leurs  defeendans  la 
cruelle  néceiliié  d’en  gémir , 6c  de  répandre 
des  larmes  fur  les  funeftes  conféquences  de  fes 
opérations.  Ne  faut-il  pas  plutôt  qu’en  offrant 
des  moyens  de  profpériîé  &L  de  bonheur  aux 
citoyens  de  ce  temps,  il  ménage  encore  à ceux 
d’un  temps  caché  dans  Téternité  la  perfpeclive 
d’une  condition  femblable  ; pourra-t  il  y par-  ^ 
venir  autrement  quepar  des  venies  à peu pétuité 
avec  propriété  incümrnuiôble?  Pour  ie  recréer 
ie  rcuo'jveller , le  domaine  n’a-îdl  pas  des  ref- 
fources  clans  ie  retour  des  apanages  à la  cou* 
Tonne  j dans  l’échoite  fortuite  des  füccefhous  à 
titre  d’aubaine  , de  déshérence  ,&  de  bâtardile, 
Sc  enda  dans  l’événement  des  donations  faites  au 
fo  U ve r ai  n ? 

A l’égard  des  forêts  donianîaîes  , dent  le 
produit  eil  un  objet  de  fix  millions  cinq  ou 


fix  cent  mille  livres , on  pourroit  les  diftinguer 
en  deux  claiTes;  conferver  celles  qui  forment 
un  corps  de  mille  à douze  cencs  arpens , 6c 
inféoder  toutes  les  autres  à perpétuité  moyen- 
nant une  rente  en  grains,  & encore  à îa  charge 
de  n’y  jamais  faire  des  coupes  anticipées  , 6c 
d’obferver  toutes  les  conditions  néceffaires  pour 
la  confervation  des  forêts  du  royaume , en  ré- 
fervant  ia  faculté  d’y  prendre  tous  les-bois  jugés 
propres  à la  marine. 

Il  efl  inutile  d’obferver  que  l’on  excepte  de 
toute  aliénation  les  forêts  réfervé.s  pour  les 
plaiurs  du  roi  , qui  avoifinent  les  maifons 
royales. 

il  eft  sur  qu’en  comparant  les  bois  domaniaux 
à ceux  d’un  feigneur  particulier  dans  le  même 
territoire  , on  reconnoît  bientôt  que  les  der- 
niers ont  un  avantage  très-marqué;  indépendam- 
ment des  foins  que  ceux-ci  trouvent  dans  la  vi- 
gilance l’attention  de  l’intérêt  perfonnel  ; ils 
lont  fujets  à moins  de  formalités  lorfqu’il  s’agit 
de  quelque  opération  ou  de  leur  vente  : un  fei- 
gneur particulier  n’a  befoin  que  de  fa  propre 
délibération  ; & dans  fes  procédés  il  emploie 
toujours  les  moyens  les  plus  économiques. 

Ces  aliénations  faites , moyennant  une  rede- 
vance annuelle  en  grains , fixée  par  chaque  ar^ 
peut  ^ èc  ^ û on  le  jugeoit  néceffaire  , une 
fomme  d’argent  , à titre  d’avance  de  pot- de- 
vin , auroienî  tous  les  cnraéieres  de  Fimmuia- 
bilité.  Quels  motifs  pourroic-ii  y avoir  janais 
pour  les  attaquer  ?D\in  cüié,  l’autorité  royale  , 
avec  le  confentemenî  de  la  nation afTemblée , au- 
roiî  confaçré  la  validité  de  la  loi  nouvelle  ; de 
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l’autre,  raugmenfacion  progrefïïve  de  la  rente 
feroit  éternellement  repréfentative  de  la  valeur 
du  fonds  aliéné.  On  prendroit  fur  ce  produit  de 
quoi  rembourfer  les  charges  des  grands* maîtres 
éc  des  maîtrifes  panicülieres , 6c  on  éfabliroit 
un  nouveau  régime  par*tout  fournis  aux  états  ou 
à l’adminiflration  générale  de  la  province. 

Voici  comment  la  néeéffité  d’une  réforme 
dans  cette  partie  eft  indiquée  dans  le  compte  de 
1781, 

« L’âdminiflratîon  des  forêts  royales  3 queî- 
» que  foin  qify  donne  le  gouvernement , fera 
» toujours  imparfaite.  Il  eft  impoffible  qu’une 
» adminiUration  ti  étendue  , 6c  dont  le  devoir 
*»  eft  le  feul  mobile,  aille  jamais  de  pair  avec 
> la  geftion  d’un  propriétaire,  que  l’intérêt  tient 
» fans  cefte  éveillé , 6c  qui  n’eft  obligé  qu’à 
» une  furveillance  proportionnée  à les  forces.... 
» Un  autre  inconvénient,  c’eft  que  les  charges 
» des  grands-maîtres  des  eaux  6c  forêts  ont 
» une  finance  trop  confidérable  pour  êtrefa- 
^ cilement  acquifespar  des  hommes  de  province; 
» 6c  qu’alors  la  plupart  de  ceux  qui  les  pofté- 
» dent  habitant  Paris  , ils  ne  font  plus  à portée 

de  donner  des  foins  aftidus  aux  intérêts  qui 
» leur  font  confiés  ; ils  ne  veillent  plus  d’affei 
»>  près  fur  les  officiers  des  niaîtrifes.  Peut  - être 
» même  feroit-il  à defirer  que  ces  places  ne 
» fuffent  pas  en  charge  , afin  que  l’on  pût  faire 
w un  choix  libre  entre  toutes  les  perfonnes  capa- 
» blés  de  cette  adminiftration  1»,  - 


